
REPUBLIQUE FRANCAISE
  Liberté – Egalité – Fraternité

ARRÊTÉ DU MAIRE N°AR-0003/22

Direction des Affaires Générales -

OBJET : Arrêté d´interdiction d’accès aux parcelles concernées par les sondages «  S2, S3, S4, J4 et
J6 » , sises Quai du Danemark (RD.51) à Canteleu et propriétés d’HAROPA PORT, occupées sans titre
par des particuliers
 

Mme Mélanie BOULANGER
Maire de la commune de CANTELEU,

VU :

- Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2212-2 et suivants,
-  L'article  L.1311-2 du  code  de la  santé  publique,  disposant  que le  maire  peut  édicter  des
dispositions particulières en vue d'assurer la protection de la santé publique dans la commune
pour compléter des textes réglementaires relatifs à la préservation de la santé de l’homme,
- Le Code des relations entre le public et l’administration et notamment son article L.121-1 ;
- L’arrêté du maire n°AR-12/20 du 23 avril 2020 portant sur l’interdiction d'accès des parcelles
« S2 et S4 »,
- Le courrier du Maire du 04/04/2021, transmettant, en Lettre Recommandée avec Accusé de
Réception (RAR), à la Présidente de « l’association des jardins potagers de Dieppedalle » et par
distribution, aux occupants des terrains, les premières pistes de préconisations des études de sol
des porter à connaissance,
- La transmission du présent arrêté à l'Agence Régionale de Santé aux fins d’avis,

CONSIDERANT QUE :

- Depuis de nombreuses années, des jardins potagers sont installés sur des terrains situés Quai
du Danemark (RD 51) sur la commune de Canteleu et appartenant au Grand Port Maritime de
Rouen, dénommé HAROPA PORT depuis sa fusion avec les ports du Havre et de Paris,
- Ces jardins sont cultivés par des particuliers qui les occupent sans titre, dont certains se sont
organisés en « association des jardins potagers de Dieppedalle »,
- Dans le cadre d'un projet d'aménagement de ces espaces, HAROPA a diligenté des analyses de
sols,
- Ces analyses de sol ont été complétées par un diagnostic de pollution et une étude sanitaire
menée du 10 septembre au 9 octobre 2019,
- En 2020, les résultats de l'étude ont été également complétés par un diagnostic sur les sols, les
végétaux et l'eau d'arrosage,
- L'Agence Régionale de Santé (ARS) auprès de qui les résultats des études et analyses ont été
soumis,  a  fait  ressortir  des  concentrations  anormales  à  élevées  en  métaux,  Hydrocarbures
Aromatiques  Polycycliques  et  hydrocarbures  totaux  dans  les  sols  et  les  végétaux,  et  l'eau
d’arrosage présente des traces de zinc et HAP,
-  L'ARS  déclare  que  les  résultats  présentent  des  risques  sanitaires  élevés  et  des  effets
cancérigènes,
- Les parcelles les plus impactées sont référencées dans les conclusions des études sous les
intitulés : « S2, S3, S4, J4 et J6 »,
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-  Une  réunion  publique,  à  laquelle  ont  été  convoqués  les  particuliers  occupant,  par  voie
d’affichage et de distribution sur site, ainsi que la Présidente de l’association, par LRAR, s’est
tenue le 28 septembre 2021, en présence de représentants de l’ARS et de HAROPA, afin de
présenter  les  résultats  des études  de sol.  Au cours de cette  réunion,  la  commune,  l’ARS et
HAROPA ont convenu et,  acté de l’ensemble des mesures  et  prescriptions  énoncés dans le
présent arrêté.

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  L'accès aux parcelles, la consommation de la production et la mise en culture
des parcelles identifiées au niveau des sondages S2, S3, S4, J4 et J6 de l'étude susvisée est
interdit. Les parcelles n'étant pas cadastrées, celles-ci sont identifiées par des vues aériennes
annexées au présent arrêté. Une identification des parcelles devra de plus être réalisée in situ par
HAROPA.

ARTICLE 2 : L'interdiction d'accéder aux parcelles sera matérialisée par la pose de clôtures
autour de la zone concernée. Cette mise en sécurité sera assurée par le propriétaire HAROPA
avant la prochaine période de plantation.

ARTICLE  3  : Préalablement,  les  occupants  sans  titre  de  ces  parcelles  devront  avoir  été
identifiés par le propriétaire HAROPA qui devra leur notifier le présent arrêté.
Cet arrêté sera, de façon complémentaire et permanente, affiché, par le propriétaire, au droit des
parcelles  concernées,  permettant  aux  éventuels  occupants  non  identifiés  de  prendre
connaissance du contenu de cet arrêté.

Le Propriétaire  donnera  aux occupants  un temps  suffisamment  nécessaire,  mais  strictement
nécessaire, pour évacuer leurs éventuels biens stockés sur les parcelles.

Le  présent  arrêté  sera  porté  à  connaissance  par  la  commune  sur  le  panneau  numérisé
d’information de la Ville, sur le site internet de la Ville et le panneau multimédia en mairie.

ARTICLE  4 :  Sur  recommandations  de  l'ARS,  et  concernant  les  parcelles  du  site  non
identifiées à l’article 1 du présent arrêté,
* la consommation des végétaux sera limitée à un jour par semaine et sera proscrite pour les
nourrissons de moins de 3 ans.
* les pratiques de gestion des jardins devront évoluer selon les conditions suivantes : arrêt de
l’épandage  des  cendres,  culture  sous  tunnel  à  privilégier,  nettoyage  des  toits  des  cabanons
récupérant  l'eau  de  pluie,  arrêt  de  l’arrosage  avec  l’eau  de  la  Seine,  lavage  et  épluchage
systématique des fruits et légumes consommés.

Par ailleurs, il est fortement déconseillé de laisser les enfants, notamment en bas âge, jouer avec
la terre des jardins. L’élevage des poules sur le site et la consommation des œufs produits sont
également fortement déconseillés.

Le propriétaire HAROPA sera chargé d’informer les particuliers et l’association de ces mesures,
notamment par le biais d’un affichage pédagogique et pérenne sur site.

ARTICLE  5 : La  collectivité  se  réserve  le  droit  de  vérifier  sur  site  le  bon  respect  des
prescriptions.

ARTICLE 6 : M. le Directeur Général des Services, le Commissaire de Police, M. le Chef de
Brigade de Gendarmerie, le Corps des Sapeurs-Pompiers, les Agents de Police Municipale, le
pétitionnaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne d'assurer l'exécution du présent arrêté.
Une ampliation du présent  arrêté sera  transmise auprès  de Monsieur le Préfet  et  auprès de
l'ARS.



ARTICLE 7 : Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte. Selon
les dispositions prévues aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code de justice administrative, cet
acte peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication ou sa notification :
- d’un recours gracieux motivé auprès du Maire,
- d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Rouen, 53 avenue Gustave Flaubert, 76000
ROUEN.
L’application Télérecours est accessible par le site www.telerecours.fr.

FAIT A CANTELEU, le 31 janvier 2022

Le Maire

Mélanie BOULANGER
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